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La révision de la loi a -t-elle déjà 
eu un effet ? La discrimination 
salariale a-t-elle disparu ?  
 
"Le résultat est meilleur qu☺attend u", 
déclare Marc Pieren, cofondateur de 
Comp-on. "Mais ce n'est certainement 
pas parfait." Selon lui, un quart  des 
entreprises analysées ne répondaient 
que de justesse aux critères. "pour 
celles-ci, une amélioration est 
nécessaire". 
 

Tages-Anzeiger, 18 août 2021 
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Référence au genre 
Si aucune forme neutre n'est possible, la forme 
féminine est utilisée. Jǟˉˉǟ ȇɴʫɝǟ ʻ☻ƒʠʠɋȩʧ˞ǟ ƨ
tous les sexes. 

Objectifs  du rapport  
En tant que société de conseil en Ressources 
Humaines, Comp-On a eu l'occasion d'accom-
pagner de nombreuses entreprises, entre autres 
dans le domaine de l'égalité salariale. Ce rapport 
découle de la pratique  et résume les résultats et 
observations les plus important es. Il veille  à ce 
qu'aucune déduction  ne puisse être faite  
concernant des clients individuels et n ☻ƒ ʠƒʻ ɋƒ
ʠʫǠˉǟɣˉȩɴɣ ǌ☻Ǥˉʫǟ ˞ɣǟétude scientifique.  
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EXECUTIVE SUMMARY 

Avec la procédure "Fair-ON-Pay" les 
entreprises peuvent faire vérifier le  
respect de l'égalité salariale entre les 
femmes et les hommes. Le respect des 
critères peut être confirmé par un 
certificat.  
 
Le rapport Fair -ON-Pay se base sur les 
analyses effectuées et se concentre 
sur les observati ons pratiques.  
 
Cette édition résume les résultats et 
conclusions tirées des 193 entreprises 
ƒɠƒɈ́ʵǞǝʵ ǀɰɚʛ˂ƒɠ˂ ƒ˗ ˂ɰ˂ƒɈ ⁭⁵⁴☺⁵⁬⁬ 
employées en Suisse. Il traite 
également de la dernière révision de 
la loi sur l 'égalité.  
 

Les résultats les plus frappants concernent la 

répartition des femmes et des hommes dans le monde 

du travail. Les femmes ont souvent un taux dĦactivité 

plus faible et (en partie pour cette raison) occupent de 

manière disproportionnée moins de fonctions plus 

complexes et des postes de direction. En outre, la 

structure des rémunérations montre que des 

indemnités sont nettement plus souvent versées dans 

les emplois majoritairement occupés par des hommes. 

Il existe des différences entre les sexes  

L'engagement et l'intérêt pour la question sont à saluer. 

Toutefois, il faut également garder à l'esprit que lĦégalité 

salariale n'est pas simple à mesurer. Toute analyse 

statistique nécessite un minimum d'employées et de 

structure. Ainsi, les plus petites entreprises sont 

évaluées de manière moins systématique. De plus, le 

manque fréquent de structure entrave considé-

rablement toute comparaison objective qui permettrait 

de se faire une image complète et claire. 

Le manque de structure  complique les 
analyses ; surtout pour l'égalité salariale.  
 

Fair-ON-Pay a déjà permis dĦanalyser plus de 190 

entreprises. Dans moins de 5% des entreprises, il a été 

confirmé avec certitude que l'égalité salariale au sein de 

l'entreprise n'était pas respectée. En moyenne, la 

différence salariale inexpliquée restante n'est "que" de 

-3,6% en défaveur des femmes.  

Mais : dans 90% des entreprises, la différence calculée 

est en défaveur des femmes ; et dans 25% des 

entreprises, les résultats sont limites ! 

Sur la bonne voie - mais pas encore arrivé  
 

Jamais auparavant l'engagement des entreprises sur la 

question de l'égalité salariale n'avait été aussi fort. Pour 

la première fois depuis que lĦinstrument a été développé 

il y a une quinzaine d'années, l'outil "Logib" est un terme 

familier pour la plupart des professionnelles des RH. 

L'explosion du nombre d'entreprises disposant dĦune 

certification Fair -ON-Pay (pourtant plus exigeante que 

le minimum légal) démontre directement l'importance 

croissante de la thématique et la prise de conscience des 

entreprises. 

La révision de la loi ʻ˞ʫ ɋ☻ǠȊƒɋȩˉǠ montre  déjà 
un impact  
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La base de données est constituée des entreprises en Suisse qui ont été  accompagnées 
par Comp-On de juin 2019 à juillet 2021 dans le cadre de Fair-ON-Pay. Celles-ci 
représentent  un large éventail de tailles , de régions et de secteurs. En raison des 
exigences légales, les entreprises appartenant à des grands groupes ou à des 
conglomérats  ont été analysées séparément. 
 

Une analyse de l'égalité salariale conforme à la loi sur l'égalité 

(LEg) requiert la prise en compte de la plus petite entité 

juridiquement indépendante (voir « perspective juridique », page 6). 

En conséquence, dans les grands groupes composés de plusieurs 

entités juridiques, les sociétés individuelles qui les composent ont 

été analysées séparément. Au total, 193 entreprises ont été 

analysées. Bien que l'obligation légale n'inclue actuellement pas 

les entreprises de moins de 100 employées, plusieurs petites 

entreprises se sont déjà soumises volontairement à la 

certification Fair -ON-Pay. 

 

 

Les entreprises analysées 
proviennent de toutes les régions de 
Suisse et représentent aussi bien 
des PME dès 50 employé es Ƚ˞ʻʧ˞☻ƒ˞̇ 
sociétés internationales comptant 
des milliers d'employé es. 

Entreprises de 21 cantons et  
de toutes les grandes régions de Suisse 

« Top 3 » des cantons : 
25% Zurich 
14% Genève 
10% Vaud 

21 

Total des employés analysés  
(coll., c.-à-d. le nombre de têtes) 

Répartition par taille d'entreprise : 
5% avec moins de 100 coll. 
60% avec 100 à 500 coll. 
35% avec plus de 500 coll. 

154Ħ500 

11 des 15 secteurs secondaires et 
tertiaires de la NOGA sont représentés  

 "Top 3" des secteurs:  
35% Services financiers,  
15% Industrie,  
10% Commerce de détail et biens de 
consommation  

73.3% 

En Suisse, déjà 193 entreprises ont 
procédé à une analyse de lĦégalité 
salariale avec Fair-ON-Pay. 

D'autres entreprises sont en cours de 
certification "Fair-ON-Pay". 

193+ 

Environ 1/3 des entreprises 
en Suisse romande, 2/3 en 
Suisse alémanique, 
quelques-unes au Tessin. 

1/3  
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FAIR-ON-PAY LE LABEL 
 

« Fair-ON-Pay » est une procédure qui sert à analyser de manière pragmatique l' égalité 
salariale entre les femmes et les hommes dans une entreprise . Fair-ON-Pay a été 
développé par Comp-On et ʵ☺ƒʛʛ˗Ȧǝ sur Logib, l' outil d'analyse standard de la 
Confédération . En coopération avec SGS, un certificat d☺˗ɠǝ ˴ƒɈȦǊȦ˂Ǟ Ǌǝ quatre ans peut 
être délivré si les exigences de Fair-ON-Pay sont respectées. 
 
 
Fair-ON-Pay 
Forte de ses nombreuses années d'expertise dans 
le domaine de l'égalité salariale, Comp-On a 
développé le label Fair-ON-Pay en collaboration 
avec l'auditeur de qualité SGS. Dans le cadre d'un 
processus standardisé, une analyse de l'égalité 
salariale entre les femmes et les hommes est 
effectuée. Si tous les critères sont remplis, une 
certification est délivrée. Celle-ci est valable 
pendant quatre ans. Deux ans après le début de la 
certification, un audit de maintenance est réalisé 
par Comp-On. 
 
Comp-On : Expertise RH 
En tant que spécialiste des RH, Comp-On AG aide 
les entreprises à établir des concepts de 
rémunération  équitables, compréhensibles et 
pratiques. 
 
Entre autres, Comp-On fait partie de l'équipe 
d'expert es du Bureau fédéral de l'égalité entre 
femmes et hommes (BFEG) chargée  des audits sur 
l'égalité salariale dans les marchés publics. De 
plus, Comp-On sĦengage dans le cadre de la loi sur 
l'égalité révisée en formant avec EXPERTSuisse 
les personnes chargées des audits et contrôles des 
analyses d'égalité salariale. 
 
SGS : Auditeur de qualité présent 
mondial ement  
SGS Société Générale de Surveillance est l'une des 
plus grandes sociétés d'inspection et de 
certification au monde. Elle a son siège à Genève 
et emploie 95Ħ000 personnes dans 140 pays. SGS 
est le partenaire exclusif de Comp-On en Suisse 
dans le domaine des analyses d'égalité salariale. 
SGS vérifie  toutes les analyses effectuées par 
Comp-On. Si les critères normatifs  de Fair-ON-
Pay sont respectés, SGS délivre alors le certificat 
quadriennal.

 
 
 
 
 
 

 
Méthodologie  
Fair-ON-Pay fonde son analyse dĦégalité salariale 
sur les critères et les normes de contrôle du BFEG, 
lesquelles répondent pleinement aux exigences 
légales actuelles.  
 
L'analyse interne à lĦentreprise est réalisée sur la 
base de l'outil d'analyse "Logib".  La procédure 
Fair-ON-Pay permet également d'identifier des 
besoins d'actions spécifiques au niveau des 
fonctions et du personnel à l'aide d'une analyse 
complémentaire. Les résultats comprennent une 
explication transparente de la procédure et du 
traitement des données, ainsi qu'une 
documentation compréhensible et complète des 
résultats, y compris des listes des personnes 
présentant des anomalies salariales.  
 
Le processus standardisé de Fair-ON-Pay est 
efficace et les entreprises doivent exclusivement 
fournir certaines données sur le personnel. Comp-
On se charge de la préparation complète des 
données et de leur traitement correct et cohérent 
pour l'analyse de lĦégalité salariale. 

 

Analyse 
ǌ☻ǠȊƒɋȩˉǠ ʻƒɋ╕ 

Rapports des 
résultats  

Contrôle de 
qualité  

Certificat Fair-
ON-Pay 

LE PROCESSUS FAIR-ON-PAY 
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FAIR-ON-PAY ģ ENTRERPRISES DINSTINGUÉES 
 

La certification Fair -ON-Pay confirme l'engagement d'une entreprise pour  l'égalité 
salariale . L'audit de maintenance permet d'assurer et de vérifier , indépendamment de 
la loi,  le respect de l'égalité salariale dans le temps. Fair-ON-Pay est donc utilisé par de 
plus en plus d'entreprises  pour se positionner comme un employeur proactif et attractif . 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
  
 

- ELVIRA BIERI, DIRECTRICE GENERALE DE SGS SUISSE 

"Avec SGS, nous avons été impliqués dans la mise en Čuvre de 
nombreuses certifications en matière d'égalité salariale. Dernièrement , 
nous percevons une augmentation significative du besoin de 
certification crédible en matière d'égalité salariale, qui renforce 
durablement l'attractivité des employeurs."  

Sélection d'entreprises en Suisse qui ont déjà communiqué lĦobtention de la 
distinction  Fair-ON-Pay (août 2021). 

Liste à jour sur https://comp -on.ch/fr/fair -on-pay/entreprises-controlees-par-
fair -on-pay/ 

https://comp-on.ch/fr/fair-on-pay/entreprises-controlees-par-fair-on-pay/
https://comp-on.ch/fr/fair-on-pay/entreprises-controlees-par-fair-on-pay/
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ÉGALITÉ SALARIALE PERSPECTIVE JURIDIQUE 
 

Avec la récente révision de la loi sur 
l'égalité, le législateur a renforcé 
Ɉ☺ɰbligation  des entreprises de surveiller  
l'égalité salariale  entre les femmes et les 
hommes. 
 
Ancrage juridique  
Le principe de l'égalité entre les femmes et les 
hommes est inscrit dans la Constitution fédérale 
depuis 40 ans. La Constitution  fédérale tout 
comme la loi sur l'égalité entrée en vigueur en 
1996 (LEg) stipulent , entre autres, l'égalité 
salariale et interdisent ainsi la discrimination en 
matière de rémunération. 
 
Le concept d'égalité salariale  

La LEg définit que le salaire doit être égal pour un 
travail égal ou de valeur égale. Ce concept 
d'équivalence signifie que même des fonctions 
différentes mais équivalentes au sein d'une 
entreprise doivent être  rémunérées de la même 
manière (par exemple, le service clientèle et le 
service informatique avec des complexités et des 
exigences comparables). 
 
À cette fin, la comparabilité doit être déterminée à 
l'aide de méthodes objectives, telles qu'une 
évaluation des fonctions. Les différences 
salariales ne sont pas discriminatoires  si elles 
peuvent être expliquées par des facteurs objectifs 
(par exemple la formation ou l'expérience). 
 
Toutefois, la notion d'égalité salariale au sens de la 
loi sur l'égalité ne s'applique qu'entre les femmes 
et les hommes ; elle ne couvre pas directement les 
inégalités au sein d'un même sexe. 

Trois niveaux d'égalité salariale  
Il convient de différencier la notion d'égalité 
salariale sur trois niveaux (voir tableau ci-dessous). 
L'objectif de chacun de ces trois niveaux nĦest pas 
le même. Le niveau individuel et le niveau de 
l'entreprise sont chacun réglementés par la loi. Les 
exigences légales doivent alors être respectées 
par les entreprises et doivent  parfois également 
être prouvées. Le niveau national, quant à lui, 
adopte une perspective purement explicative (Y a-
t-il une différence ? Où ça ? Pourquoi ?). 
 
L'analyse de lĦégalité salariale nĦest pas effectuée 
de la même manière à tous les niveaux. D'une part, 
parce que les mêmes informations et détails ne 
sont pas toujours disponibles et, d'autre part, 
parce que la même méthodologie d'analyse ne 
peut toujours  être appliquée. 
 
Révision LEg : obligation  des entreprise s 
Avec la dernière révision de la LEg, une obligation 
générale de procéder à une analyse a été 
introduite pour les entreprises comptant 100 
personnes ou plus en Suisse. Les entreprises 
concernées doivent démontrer le respect de 
l'égalité salariale interne  entre les femmes et les 
hommes comme suit : 

1. Réalisation d'une analyse avec une méthode 
scientifiquement et légalement conforme.  

2. Vérification indépendante de cette analyse 
(par exemple auditeur , partenaires sociaux) 

3. Communication des résultats (communica-
tion plus ou moins contraignante selon type).  

4. Répétition tous les quatre ans (sauf si les 
étapes 1 à 3 ont été accomplies avec succès) 

Le non-respect de l'obligation légale n'est 
actuellement pas directement sanctionné.

 Niveau individuel Niveau entreprise*  Niveau national 

Base 
juridique  

Constitution fédérale et LEg LEg révisée au 1er juillet 2020  
Ordonnance sur l'exécution des relevés 

statistiques fédéraux 

Autorité 
compétente 

Tribunaux, commission d'arbitrage 
Office fédéral de la justice / BFEG  (seulement 

"tâche d'information" sans sanction) 
Office fédéral de la statistique (OFS) 

Groupe de 
comparaison 

Individus ou groupes d'employées d'une 
entreprise 

Tout le personnel d'une entreprise (de plus de 
100 employées) 

>1,5 million d'employées de >30 000 
entreprises (tous secteurs confondus) 

* Les entreprises actives sur les marchés publics sont soumises à la loi fédérale sur les marchés publics (LMP), indépendamment de la LEg. Une auto-
déclaration sur le respect de l'égalité salariale est en vigueur ici depuis plusieurs années. Les services dĦacquisitions sur les marchés publics effectuent 
ou font effectuer des contrôles et peuvent imposer des sanctions en cas de non-conformité.
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ÉGALITÉ SALARIALE MOYENS EXISTANTS 
 

Démontrer le respect de l'égalité 
salariale  est plus difficile que ce que l'on 
pourrait penser. La méthode d'analyse 
ɠ☺ǝʵ˂ ʛƒʵ Ɉƒ ɚǢɚǝ Ƨ Ɉ☺ǞǀțǝɈɈǝ ɠƒ˂ȦɰɠƒɈǝ
ʡ˗☺Ƨ Ɉ☺ǞǀțǝɈɈǝ d☺˗ɠǝentreprise . 
 
Égalité salariale ƨ ɋ☻ǠǁȞǟɋɋǟindividuelle  
Définir le respect de l'égalité salariale est 
complexe. Même prouver l'égalité salariale au 
niveau individuel (par exemple une action en 
justice concernant une éventuelle discrimination 
salariale) est extrêmement exigeant et implique 
une évaluation qualitative complète du cas 
individuel . A titre indicatif, les actions en justice 
visant à établir la comparabilité des salaires et à 
évaluer les différences salariales prennent parfois 
des années. 
 
Égalité salariale  à ɋ☻ǠǁȞǟɋɋǟ ǌǟɋ☻ǟɣˉʫǟʠʫȩʻǟ 
La preuve du respect de l'égalité salariale pour 
l'ensemble d'une entreprise ne peut être réalisée 
avec le même niveau de détail quĦau niveau 
individuel. Elle constitue toujours une 
simplification de la réalité de tous les cas 
individuels. Par conséquent, une analyse 
effectuée au niveau de lĦentreprise nĦest toujours 
quĦun calcul agrégé dans un modèle statistique 
avec un nombre limité de facteurs explicatifs. Le 
modèle ne peut jamais refléter ou expliquer 
complétement la différence de salaire réelle entre 
chaque individu. 
 
Égalité salariale ƨ ɋ☻ǠǁȞǟɋɋǟ ◔ nationale  » 
Les limites statistiques relevées ci-dessus sont 
encore plus marquées pour les analyses au niveau 
national. De plus, elles sont confrontées à des 
problèmes supplémentaires, comme par exemple 
la comparabilité des salaires entre les différentes 
entreprises ou encore la qualité des données 
probablement moindre : lĦOFS ne reçoit  quĦun 
extrait des données par entreprises et nĦa que des 
moyens limités pour en vérifier la qualité avant de 
les compiler au niveau national. 
 
De ce point de vue, les résultats découlant de 
lĦanalyse à lĦéchelle nationale (voir encadré vert 
pour les statistiques de l'OFS) ne peuvent pas être 
directement comparés aux résultats découlant 

dĦanalyses à lĦéchelle dĦune entreprise, tels que 
celles effectuées suite à la révision de la LEg dans 
les entreprises concernées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Méthodes d'analyse de l'égalité salariale  
Toutes les méthodes connues pour l'analyse de 
l'égalité salariale fonctionnent sur une base 
statistique et sont donc limitées dans leur valeur 
informative . Par conséquence, il n'est pas possible 
de prouver l'existence effective de l'égalité 
salariale, mais seulement de prouver qu'avec une 
forte probabilité statistique, il n'existe pas de 
différence salariale générale majeure (c'est-à-dire 
systématique) entre les sexes. 
 
Chaque modèle d'analyse doit définir son propre 
seuil de tolérance. Celui-ci détermine à quel point 
la différence de salaire statistiquement estimée 
peut être importante ou élevée, afin qu'une 
entreprise "respecte" ou "ne respecte pas" 
l'égalité salariale (voir l'exemple Logib à la page 
suivante).

Office fédéral de la statistique (OFS) "Statistiques 
des salaires"  
L'enquête suisse sur la structure des salaires (ESS) est 
une enquête de l'OFS menée régulièrement auprès 
des entreprises des secteurs privé et public en Suisse.  
Sur la base des données collectées, l'OFS réalise, 
entre autres, une analyse nationale de l'égalité 
salariale. Celle-ci montre une différence de salaire 
moyenne de -19% en défaveur des femmes. Une 
partie de ce phénomène peut s'expliquer par des 
facteurs objectifs. Toutefois, il reste une part 
inexpliquée (différence nette) qui peut contenir  une 
discrimination salariale potentielle fondée sur le sexe. 

 

Différence salariale brut e / net te - échelle nationale  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Source : ESS 2018, Office fédéral de la statistique OFS 
 

Différence sala riale  brut e entre les femmes et 
les hommes, données ESS de 2018, valeurs 
moyennes. 
Point de départ de chaque analyse ; indique l'écart salarial 
moyen (standardisé au temps plein) entre les sexes 

-19% 

Différence salariale  net te  
Écart salarial inexpliqué 
restant avec une possible 
discrimination salariale entre 
les sexes  

-8.1% 
Prise en compte des 
facteurs objectifs 
(personnels et 
structurels) entre F/H 
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ÉGALITÉ SALARIALE LOGIB 
 

Logib est le modèle d'analyse le plus 
fréquemment utilisé en Suisse. Les 
critiques courantes doivent être relati -
visées. Le modèle suscite une attention 
internationale  croissante. 
 
Développement de Logib  
LĦinstrument fédéral pour l'égalité salariale (en 
abrégé Logib) a été développé par le BFEG il y a 
plus de 15 ans pour déterminer  une discrimination 
salariale au sein d'une entreprise. Il a été élaboré 
avec les objectifs suivants : 

¶ Il doit être transparent et compréhensible 
pour toute le monde 

¶ Il doit être praticable (entreprises de toutes 
tailles et de tous secteurs) 

¶ Il doit répondre au critère de scientificité 
¶ Il doit être conforme au cadre juridique 
¶ LĦapplication doit être relativ ement simple et 

pouvoir être effectuée à l'aide d'une 
procédure normalisée 

Logib a été perfectionné au fil des ans et validé à 
plusieurs reprises par des organismes 
indépendants. Entre-temps, Logib peut être utilisé 
gratuitement comme application web.  
 
La méthodologie Logib  
Logib modélise les salaires en tenant compte de 
cinq facteurs explicatifs objectifs (formation, 
expérience professionnelle potentielle, ancienneté, 
complexité et position professionnelle de la fonction). 
Sur cette base, il détermine une fourchette 
(appelée intervalle de confiance) à l'intérieur de 
laquelle la "vraie" différence salariale nette 
attribuable au sexe se trouve avec une très forte 
probabilité.  Selon la façon dont les facteurs 
explicatifs sont calibrés, cette fourchette peut se 
déplacer et être plus ou moins large. Tant que 
celle-ci chevauche le seuil de tolérance, le modèle 

part du principe que l'égalité salariale au sein de 
l'entreprise est respectée (voir l'exemple dans 
l'encadré ci-dessous). 
 
Étant donné que Logib - comme tous les modèles 
d'analyse statistique pour l'analyse de l'égalité 
salariale - ne peut inclure qu'un nombre limité de 
facteurs explicatifs et ne peut donc pas tout 
expliquer, le seuil de tolérance n'est pas de 0%. Sur 
la base d'études, un seuil de +/-5% a été fixé pour 
Logib. Un "résultat de 0%" n'est donc pas 
nécessairement à viser avec Logib dans toutes les 
entreprises. 

 
Qualification  des critique s 
En tant que modèle, Logib présente certaines 
limit ations qui sont inévitables avec une approche 
générique. Par exemple, le nombre de facteurs 
explicatifs objectifs est limité. C'est toutefois 
précisément cette limite qui rend l'analyse 
possible pour de nombreuses entreprises, car ces 
facteurs peuvent être saisis avec relativement peu 
d'effo rts. De plus, si d'autres facteurs étaient 
ajoutés ou si les facteurs existants étaient 
davantage différenciés, le seuil de tolérance 
devrait également être abaissé. Le maintien des 
"facteurs de capital humain" (la formation, 
l'expérience professionnelle et l'ancienneté) peut 
être considéré comme dépassé. Cela est toutefois 
conforme à la jurisprudence. Le fait que la 
performance individuelle ne soit pas représentée 
comme un facteur est également légitime : la 
"performance" n'est dĦun point de vue légal pas un 
facteur objectivement déterminable car il existe 
un potentiel de discrimination dans sa définition 
et/ou son évaluation. 
 
Certains pays, ainsi que l'UE, se réfèrent à Logib et 
développent des outils d'analyse similaires sĦen 
inspirant . 

Respect de l' égalit é salariale  

Influence du sexe sur les salaires ( dans  Logib)  
 

 

Facteur de discrimination = estimation de la différence 
salariale expliquée sur base du sexe. La « vraie » valeur est 
cependant inconnue. 

Intervalle de confiance  = Fourchette à l'intérieur de laquelle 
se trouve la "vraie" valeur avec une forte probabilité. 

Tant que cet intervalle chevauche le seuil de tolérance, 
l'égalité des salaires au niveau de l'entreprise est respectée  
avec Logib. 

1 

2 

Exemple 

3 

Seuil de tolérance de Logib 

  

-5%   0%   +5% 

Intervalle de confiance 

1 

2 

3 Chevauchement 
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ÉGALITÉ SALARIALE PRISE DE CONSCIENCE 
 

De plus en plus d'entreprises considèrent 
le respect de l'égalité salariale  et sa 
vérification moins comme une obligation 
ou une restriction, mais plutôt comme 
une opportunité  de prouver que l'égalité 
est réellement vécue. 
 
Devoir d'analyse  
Pendant longtemps, le législateur suisse s'est 
appuyé sur des mesures volontaires de la part des 
entreprises en matière d'égalité salariale. 
Plusieurs initiatives visant à accroître l'enga-
gement des entreprises dans l'analyse interne des 
salaires n'ont pas porté leurs fruits. Selon l'Office 
fédéral de la statistique, la différence salariale 
statistiquement vérifiable entre les femmes et les 
hommes en Suisse semble stagner depuis un 
certain temps. Il existe toujours une différence 
salariale inexpliquée en défaveur des femmes. 
 
L'une des rares études suisses significatives de 
2015 révèle des faits intéressants à cet égard : 
Près de 80% des entreprises participant à l'étude 
ont déclaré être absolument sûres de respecter 
l'égalité salariale entre les femmes et les hommes. 
Dans le même temps, une autre analyse montre 
que seul un peu moins d'un tiers des entreprises 
ont effectivement conduit une analyse dĦégalité 
salariale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par conséquent, la dernière révision de la loi n'est 
pas surprenante et est également une 
conséquence du débat social sur le genre, qui a 
sensiblement gagné en importance ces dernières 
années. Ainsi, le droit légal à lĦégalité salariale en 
Suisse est renforcé plus strictement, et les 
entreprises sont désormais dans lĦobligation dĦagir 
directement dans ce sens. 

Une sensibilisation accrue  
Ces dernières années, les entreprises se sont de 
plus en plus occupées de la question de lĦégalité 
salariale. Toujours plus d'entreprises procèdent à 
un examen proactif et régulier de l'égalité salariale 
et se rendent compte qu'il ne suffit  pas de 
simplement croire qu'elles respectent l'égalité 
salariale. 
 
La meilleure preuve en est le succès de Fair-ON-
Pay et d'autres procédures de certification. Il y a 
quelques années seulement, les entreprises 
suisses certifiées en égalité salariale ne 
constituaient  quĦune courte liste. Bien quĦune 
certification externe ne soit pas obligatoire et 
qu'elle implique un engagement sensiblement 
accru de la part de l'employeur, plus de 100 
certificats Fair -ON-Pay ont déjà été délivrés au 
cours des 18 derniers mois. Ces entreprises ont 
pris la décision délibérée d'aller au-delà du 
minimum légal. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cet élan était déjà perceptible avant le début du 
délai légal. Par exemple, avec Fair-ON-Pay, 39 
entreprises n'ont pas attendu le signal de départ 
légal et ont déjà commencé la certification à 
l'avance. Ainsi, ces entreprises ont déjà pu se faire 
une idée claire de l'analyse en amont du délai légal 
et renforcer leur image de marque d'employeur à 
un stade précoce.

" Nous sommes fiers d'être la 

première entreprise à être certifiée par 

Fair-ON-Pay. Les nombreux retours 

positifs de nos employés/es ainsi que des 

candidats/es au recrutement montrent 

que le certificat est perçu comme un signe 

clair de notre engagement en faveur de 

l'égalité salariale. " 

 
- MIKE PESSOTTO,  
RESPONSABLE RH, 
BANQUE CANTONALE  
NEUCHÂTELOISE 

*  D'après M. I. S. Trend (2015, Enquête auprès des entreprises romandes concernant l'égalité salariale entre hommes et femme) et   
Felfe, Trageser & Iten (2015, Étude des analyses appliquées par la Confédération pour évaluer l'égalité des salaires entre femmes et hommes). 

 OUI : 77%. 
L'égalité salariale est-elle 
absolument respectée dans 
votre entreprise ? 

Avez-vous vérifié le respect 
de l'égalité salariale dans 
votre entreprise ? 

 OUI : 
30%. 

M. I. S. Trend, 2015* 
 

Felfe, Trageser & Iten, 2015*. 
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On constate également une augmentation notable 
de la sensibilisation du personnel. Les employées 
et/ou candidates au recrutement demandent de 
plus en plus si et comment une entreprise traite la 
question de l'égalité des salaires et des chances. 
 
Employer Branding  
Ce qui est perçu comme un devoir onéreux pour 
certains est perçu comme une opportunité 
précieuse par toujours plus d'entreprises. Les 
organisations sensibilisées ont actuellement 
l'occasion de se différencier en envoyant un signal 
clair : "Nous nous engageons pour lĦégalité - et bien 
au-delà du minimum légal ! ". 
 
Exemple pratique : le succès du CeParEB 
Une illustration très parlante de cette 
sensibilisation accrue vient du secteur financier 
suisse. 
 
Secteur hautement compétitif, l 'industrie 
financière fait  souvent mention du "war for 
talents", ce qui montre l'importance de se 
positionner comme un employeur attrayant. 
Pouvoir apporter une preuve fiable du respect de 
lĦégalité salariale s'est avéré être un "must have" 
en très peu de temps. La forte demande pour la 
procédure de contrôle par le partenariat social 
CeParEB (voir commentaires en page 11) en est une 
parfaite illustration.  
 
La procédure CeParEB prévoit que : 

¶ l'analyse de lĦégalité salariale doit être 
effectuée par des expertes externes, 

¶ les expertes doivent respecter, pour lĦanalyse, 
des lignes directrices claires, co-définies par 
les partenaires sociaux, 

¶ le comité du personnel de l'institution 
financière doit être impliqué, 

¶ les résultats sont communiqués au personnel 
de manière détaillée et compréhensible. 

Malgré les exigences nettement plus élevées par 
rapport aux dispositions légales, plus de 40 
institutions financières ont déjà opté pour cette 
voie. 25 d'entre elles ont été accompagnées par 
Fair-ON-Pay et se sont ainsi également engagés 
volontairement à poursuivre l'analyse sur une 
période de quatre ans. 
 
Internationalisation  
La sensibilisation à la question de l'égalité salariale 
ne progresse pas seulement en Suisse. Pendant la 
pandémie de COVID-19, l'"EPIC" (Equal Pay 
International Coalition) a pu gagner 12 nouveaux 
membres en 2020 (actuellement 46 au total).  
 
Les dispositions légales se multiplient également 
dans d'autres pays. Par exemple, de nouvelles 
mesures ont été introduites ces dernières années 
au Canada, en Angleterre, en France et en 
Allemagne pour garantir un suivi actif de la 
question de l'égalité salariale. De nombreux 
éléments indiquent que les exigences en matière 
de suivi et de contrôle du respect de l'égalité 
salariale vont  continuer à augmenter. A titre 
dĦexemple, lĦUnion Européenne est actuellement 
sur le point de fournir un outil web basé sur Logib 
("equal pacE").  
 
Même si les approches et les méthodologies 
utilisées diffèrent dans certains pays, le message 
principal reste le même : les écarts salariaux 
systématiques fondés sur le sexe sont 
inacceptables et les entreprises doivent assumer 
activement leur responsabilité à cet égard. 

"En tant que PME suisse, nous nous sommes fixés pour objectif d'être l'un des 

meilleurs employeurs de Suisse. Nous attachons une grande importance à l'égalité salariale 

de nos employés, quels que soient leur sexe, leur âge ou leur nationalité. Nous sommes très 

fiers de la certification Fair-ON-Pay et de la confirmation que notre entreprise  

pratique une politique salariale équitable et neutre. Le certificat reconnaît ainsi 

également notre engagement en tant qu'employeur exemplaire". 

- MARKUS KRIENBÜHL, RESPONSABLE HR, RIVELLA 
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Association suisse des 
employés de banque 
 
 
Société suisse des 
employés de commerce 
 
 
Association patronale 
des banques en Suisse 

PARTENAIRES SOCIAUX DE LA COMMISSION 
PARITAIRE CBP (Convention relative aux conditions 

de travail du personnel bancaire) 

CeParEB 
 
CENTRE DE PARTENARIAT 
SOCIAL POUR LĦEGALITE 
SALARIALE DANS LES 
BANQUES 

En réaction et comme alternative aux exigences plutôt 

clémentes de l'analyse de l'égalité salariale dans la LEg 

révisée, les partenaires sociaux du secteur bancaire ont 

développé, pour la vérification de lĦanalyse, une 

procédure conforme à la loi, qui prévoit toutefois des 

exigences plus élevées et souligne ainsi un engagement 

plus fort en faveur de l'égalité salariale. Les institutions 

financières auditées avec succès reçoivent le label de 

qualité CeParEB. 

 

La procédure d'audit CeParEB stipule que l'analyse de 

l'égalité salariale est effectuée par des expertes 

externes. Des directives claires doivent être suivies. Les 

institutions financières ayant une représentation  du 

personnel doivent également les associer au processus 

d'analyse de l'égalité salariale. 

 

Malgré les exigences plus élevées, 44 institutions 

financières ont, fin août 2021, déjà reçu le label 

CeParEB et d'autres sont prévues. Le label de qualité 

s'est imposé dans le secteur et a été demandé par des 

banques cantonales et privées. Cela peut être considéré 

comme un grand succès. En plus de l'effet positif général 

de la loi sur l'égalité, cet intérêt montre une 

sensibilisation accrue à l'égalité salariale dans le secteur 

financier. En outre, l'implication de la représentation du 

personnel a favorisé le dialogue. 

"Le processus CeParEB a 

conduit à une implication accrue 

de la représentation du personnel 

sur la question de l'égalité 

salariale et renforce l'échange 

entre l'employeur et la 

représentation du personnel. Cela 

favorise la compréhension de la 

question de l'égalité salariale et la 

confiance mutuelle. »  

REBEKKA THEILER, 
ADJOINTE  
RESPONSABLE 
RÉGIONALE ASEB,  
ASSOCIATION SUISSE 
DES EMPLOYÉS DE 
BANQUE 

 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

 
     


